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Vu les procédures suivantes :

L’association pour la préservation du territoire et de l’environnement des 
riverains de la Rosette, la société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France, 
M. et Mme Loïc et Josiane Flesch, Mme Huguette Lecorvaisier, M. et Mme Joseph et Brigitte 
Poiraudeau, M. et Mme Yann et Aurélie Le Ny, M. et Mme Pierre et Karine Fauché, 
M. et Mme Dereck et Sonia Farmer, M. et Mme Martial et Béatrice Sourisseau, M. et 
Mme Alain et Marie Gaultier, Mme Martine Josselin, M. Gérard Bonaventure, M. et 
Mme Daniel et Arlette Crespel, M. et Mme Guy et Chantal Lemarchand, M. Claude 
Lemarchand, M. Alain Lemarchand, M. Mikaël Le Queré, M. et Mme Michael et Pamela Derby, 
M. et Mme Philippe et Anne-Marie Guezenec, M. et Mme Denis et Chantal Lechevestrier et 
M. et Mme Roland et Françoise Fornaro ont demandé au tribunal administratif de Rennes 
d’annuler l’arrêté du 5 mai 2017 par lequel le préfet des Côtes-d’Armor a délivré à la société 
Trédias Energies une autorisation unique pour l’implantation et l’exploitation d’un parc éolien 
comprenant trois aérogénérateurs et un poste de livraison sur le territoire de la commune de 
Trédias. Par un jugement n° 1703058 du 19 décembre 2019, le tribunal administratif de Rennes a 
rejeté leur demande.

Par un arrêt n° 20NT00657 du 20 juillet 2021, la cour administrative d'appel de 
Nantes, faisant droit à l’appel de l’association pour la préservation du territoire et de 
l’environnement des riverains de la Rosette et autres, a annulé ce jugement ainsi que l’arrêté 
préfectoral du 5 mai 2017 en tant qu’il lui délivrait une autorisation au titre des installations 
classées pour la protection de l’environnement.  



N° 456301 - 2 -

1°. Sous le n° 456301, par un pourvoi sommaire et un mémoire 
complémentaire, enregistrés les 3 septembre et 8 novembre 2021 au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, la société Trédias Energies demande au Conseil d'Etat :

1°) d’annuler cet arrêt ;
 
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter l’appel de l’association pour la 

préservation du territoire et de l’environnement des riverains de la Rosette et autres ;

3°) de mettre à la charge de l’association pour la préservation du territoire et de 
l’environnement des riverains de la Rosette et autres la somme de 3 500 euros au titre de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 

2°. Sous le n° 457003, par une requête et un mémoire en réplique, enregistrés 
les 24 septembre et 30 novembre 2021 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, la société 
Trédias Energies demande au Conseil d’Etat :

1°) d’ordonner qu’il soit sursis à l’exécution de cet arrêt ;

2°) de mettre à la charge de l’association pour la préservation du territoire et de 
l’environnement des riverains de la Rosette et autres la somme de 2 500 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.

…………………………………………………………………………

Vu les autres pièces des dossiers ;

Vu : 
- le code de l’environnement ;
- le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :
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- le rapport de Mme Rozen Noguellou, conseillère d'Etat,  

- les conclusions de M. Olivier Fuchs, rapporteur public ;

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SARL Meier-Bourdeau, 
Lecuyer et associés, avocat de la société Trédias Energies et à la SARL Didier-Pinet, avocat de 
l’association pour la préservation du territoire et de l’environnement des riverains de la Rosette 
et autres ;

Vu la note en délibéré, enregistrée le 7 décembre 2021, présentée par la société 
Trédias Energies ;

Considérant ce qui suit :

1. Le pourvoi de la société Trédias Energies et sa requête aux fins de sursis à 
exécution sont dirigés contre le même arrêt du 20 juillet 2021 de la cour administrative d’appel 
de Nantes. Il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision.

2. Aux termes de l’article L. 822-1 du code de justice administrative : « Le 
pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat fait l’objet d’une procédure préalable 
d’admission. L’admission est refusée par décision juridictionnelle si le pourvoi est irrecevable 
ou n’est fondé sur aucun moyen sérieux ». 

3. Pour demander l’annulation de l’arrêt qu’elle attaque, la société Trédias 
Energies soutient qu’il est entaché :  

- d’irrégularité en ce qu’il n’analyse pas avec une précision suffisante les 
conclusions et moyens des parties ;

- de contradiction de motifs, d’erreur de droit et de dénaturation des pièces du 
dossier en ce qu’il annule l’autorisation délivrée au titre des installations classées pour la 
protection de l’environnement sur le fondement de l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement ;

- d’insuffisance de motivation et d’erreur de droit en ce qu’il juge que les 
inconvénients du projet ne pouvaient être prévenus par des prescriptions spéciales ;

- d’insuffisance de motivation et d’erreur de droit en ce qu’il met à la charge de 
l’Etat une somme à verser à des appelants dont l’intérêt pour agir n’était pas établi.

4. Aucun de ces moyens n’est de nature à permettre l’admission du pourvoi.

5. Il résulte de ce qui précède que les conclusions tendant à ce qu’il soit sursis à 
l’exécution de l’arrêt de la cour administrative d’appel de Nantes du 20 juillet 2021 deviennent 
sans objet. 

6. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de l’association pour la préservation du 
territoire et de l’environnement des riverains de la Rosette et autres, qui ne sont pas les parties 
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perdantes. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la société 
Trédias Energies la somme de 3 000 euros à verser à l’association pour la préservation du 
territoire et de l’environnement des riverains de la Rosette et autres au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

D E C I D E :
--------------

Article 1er : Le pourvoi de la société Trédias Energies n’est pas admis.

Article 2 : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête de la société Trédias 
Energies tendant à ce qu’il soit sursis à exécution de l’arrêt du 20 juillet 2021 de la cour 
administrative d’appel de Nantes.

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la société Trédias Energies, présenté au 
titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, est rejeté.

Article 4 : La société Trédias Energies versera à l’association pour la préservation du territoire et 
de l’environnement des riverains de la Rosette et autres une somme de 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la société Trédias Energies et à l’association pour 
la préservation du territoire et de l’environnement des riverains de la Rosette, première 
dénommée pour l’ensemble des défendeurs.
Copie en sera adressée à la ministre de la transition écologique et à la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales.

Délibéré à l'issue de la séance du 2 décembre 2021 où siégeaient : M. Cyril 
Roger-Lacan, assesseur, présidant ; Mme Suzanne von Coester, conseillère d'Etat et Mme Rozen 
Noguellou, conseillère d'Etat-rapporteure. 

Rendu le 17 décembre 2021.

Le président : 
Signé : M. Cyril Roger-Lacan

 La rapporteure : 
Signé : Mme Rozen Noguellou

La secrétaire :
Signé : Mme Valérie Peyrisse
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